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Affaire n° 2026-910 DC

RÉPONSE DES DÉPUTÉS AUTEURS DE LA SAISINE
AUX OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT RELATIVES AU RECOURS

DIRIGE CONTRE LA LOI VOTEE LE 15 JUILLET 2026
RELATIVE A L AIDE A MOURIR

Paris, le 6 août 2026

Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil constitutionnel,

Les députés auteurs de la saisine enregistrée au greffe du Conseil constitutionnel le 20 juillet
2026, dirigée contre les articles 1er, 2, 4 à 9, 12, 14, 15, 18 et 19 de la loi relative au droit à

Gouvernement en date du 30 juillet
2026. Ces observations appellent de leur part la réponse suivante. Les députés saisissants

mémoire renvoie, et se bornent ici à répliquer aux éléments de défense présentés par le
Gouvernement.1

I. Observations liminaires

1.
-même, qui a déféré

le 17 juillet 2026 certaines dispositions des articles 5, 6, 7, 10, 12 et 14. Le Gouvernement,

Il considère ainsi comme contraires à la Constitution le second alinéa du I du nouvel article L.
1111-12-4 du code de la santé publique pour « défaut de clarté » (point 6 des observations), les

1111-12-3 (point 5), ainsi que les dispositions du 3° du II et de la dernière phrase du IV de
-12-4 relatives aux majeurs protégés (point 6). Il renvoie à la saisine du Premier

10.2), de la clause de conscience des établissements (point 12.3) et des dispositions combinées

1 Les observations du Gouvernement examinent sous les intitulés « article 17 » et « article 18 » les griefs que la
saisine des députés dirigeait contre les articles 18 (prise en charge par la sécurité sociale) et 19 (assurance décès)
de la loi déférée. Le présent mémoire conserve la numérotation retenue dans la saisine, en signalant, le cas échéant,
la numérotation employée par le Gouvernement.
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-12- -12-5 (point 7.2).

(point 14.3).

2. Les députés saisissants prennent acte de ces concessions, qui confortent très largement leur

nullement périphériques : elles

sur la protection des personnes les plus vulnérables (articles 5 et 6) et sur les voies de recours
-à-dir

défense reconnaît que les garanties centrales sont défaillantes ne saurait être regardé comme
entouré des « garanties appropriées 2017-

octobre 2022, Mortier c. Belgique, n° 78017/17, § 138 et 139). Ces dispositions sont

Leur censure, que le Gouvernement lui-
dispositif, subsidiairement celle des articles 4 à 9 et 12.
extrême fragilité.

3. Sur la méthode, les députés saisissants relèvent que la défense du Gouvernement repose de
manière systématique sur deux procédés. Le premier consiste à renvoyer aux travaux

: la portée du
-12-2 serait « très précisément éclairée par les travaux préparatoires »

(point 4.1), celle du 5° serait « éclairée par les travaux préparatoires

« » (décision
n° 2005-

ont dépourvus de toute valeur normative ; ils ne lient ni le médecin, ni le
pharmacien, ni le juge pénal appelés à appliquer la loi. La circonstance que le Gouvernement
doive, pour rendre le texte compréhensible, produire dans ses observations de véritables
définitions qui sont totalement

grief au lieu de le réfuter. Le second procédé consiste à annoncer que des décrets, des arrêtés
ou des recommandations de la Haute Autorité de santé « viendront préciser » ce que la loi ne

garanties fondamentales accordé -à-
spécifiquement à la loi. Il y a là un

important problème de hiérarchie de la norme juridique.

4.
ceux auxquels les observations du Gouvernement ne répondent pas ou ne répondent que par

ultant au dossier
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de traitement.

5.
fin de vie

chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la première partie du code de la santé publique, serait
« dépourvu de toute portée normative
invoqué.

6. Cette défense enferme le Gouvernement dans un dilemme dont aucune branche ne sauve la

dépourvu de toute portée normative, et il encourt alors la censure sur le fondem
6 de la Déclaration de 1789, dont il résulte que «

» (décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005,
cons. 8 disposition « manifestement dépourvue de toute
portée normative -

regroupent, et le plus que jamais toute sa consistance.

7. fin de vie » annonce un champ

critère de la « phase avancée -12-
mourir de personnes qui ne sont pas en fin de vie, ce que confirment les données belges et

-
ès des personnes éligibles peut ne pas pouvoir « être

situé avec fiabilité dans un délai déterminé » (point 4.1). Un intitulé qui présente comme relatif

années i
maintenu.

8. À titre subsidiaire, si le Conseil devait suivre le Gouvernement dans sa qualification, il lui
appartiendrait de tirer toutes les conséquences de la jurisprudence précitée et de censurer une
disposition que son propre défenseur déclare sans aucune portée normative.

9. suicide assisté » et
euthanasie

» et recevant « des acceptions variables dans les pays où
elles sont employées ».

10.

parfaitement

2026-910 DC-Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 6 août 2026



4

loi initial, rappelée dans la saisine, employait elle-même cent une fois le mot euthanasie et
vingt- unique, « aide à mourir »,

-
substance létale et son administration par un tiers, entretient au contraire la confusion :

instituée par le -12-1, puisque les actes couverts ne sont pas nommés
selon les catégories du droit pénal auxquelles ils dérogent (empoisonnement, homicide
volontaire, provocation au suicide).

11. sans
ambiguïté un aveu décisif. Après avoir soutenu que le renvoi aux articles L. 1111-12-2 à L.
1111-12-7 du code de la santé publique garantirait «

il appartiendra aux seules
juridictions pénales de déterminer si, en fonction des cas qui leur sont soumis, la
méconnaissance de certaines de ces exigences demeure ou non sans incidence sur le bénéfice

en fonction des circonstances propres

bénéfice des dispositions en cause » (point 2.2.2).

12.

méconnues sans que celle- rresponsabilité

constante, qui impose au législateur
« de fixer lui- la loi pénale, de définir les crimes et délits en

» (décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998,
cons. 7 ; décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, cons. 57). Dans la première de ces

de

constater la réunion de conditions fixées par la loi elle-même ; dans la seconde, vous avez
la loi ne définissait pas.

des actes ayant donné la mort, méconnaît plus gravement encore le principe de légalité des
délits et des peines. Cette insécurité juridique pèse au premier chef sur les médecins, infirmiers
et pharmaciens requis de concourir à la procédure, ce que la saisine a exposé en citant le
président honoraire de la chambre criminelle de la Cour de cassation, sans que les observations

13.
Gouvernement ne pouvait ignorer au moment où il rédigeait ses observations : le renvoi opéré
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-12- -12-4, dont le Gouvernement
admet lui-même, au point 6 de ses observations, que le second alinéa du I présente « un défaut
de clarté lité pénale définie par renvoi à
des dispositions dont le défaut de clarté est reconnu par le Gouvernement ne saurait nullement

14.

Mortier c. Belgique
« encadrée par la mise en place de garanties adéquates et suffisantes visant à éviter les abus ».

nanimité, que
de la Convention en raison des défaillances du contrôle a

conventionnelle :

démontré ci-après aux points 49 à 51 et aux points 64 à 68 , le dispositif
français cumule les faiblesses que la Cour a sanctionnées dans le système belge, en y ajoutant

médecins de la commission (article 15).

15.

sécurité sociale et la contradiction maintenue avec les articles R. 4127-38 et R. 4312-21 du

délibérément la mort

-13 du code pénal ni avec le délit de provocation à
2024-420 du 10 mai 2024 (article 223-1-

2 du code pénal), alors que la saisine a démontré que ces incriminations demeurent applicables

16.
maintenus.

17. -
12-2 du code de la santé publique en soutenant que les notions employées « appartiennent au
vocabulaire médical courant » et que leur portée serait éclairée par les travaux préparatoires.

: une loi dont le sens ne

définitions livrées par les observations
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du Gouvernement, si utiles soient-

18. -12-2, les définitions avancées par le Gouvernement révèlent

est "grave" la maladie qui engage le pronostic vital et "incurable" celle qui ne peut être
guérie » (point 4.1). La condition tenant à une « affection grave et incurable (...) qui engage le
pronostic vital » est donc, selon sa propre lecture, tautologique : la gravité se définit par

uel est exigé par ailleurs. Une condition qui se réduit à elle-
même ne restreint rien, bien au contraire.

19.
«
brève échéance conduisent
nécessairement au décès de la personne concernée », le décès pouvant ne pas « être situé avec
fiabilité dans un délai déterminé » (point 4.1). Cette définition, absente de la loi, embrasse un
champ immense : seraient ainsi potentiellement concernés

-
dépendante, la plupart des maladies neurodégénératives et de nombreux cancers métastatiques
conduisent, par nature, au décès, parfois après de longues années de vie. La saisine a chiffré,

Gouvernement confirme que le texte a abandonné toute condition temporelle, alors que le

à court ou moyen terme », le moyen

Autorité de santé, dans son avis du 30 avril 2025, a elle-même souligné que le pronostic vital

individuels. Le législateur a donc substitué à un critère temporel, jugé déterminant par le

objectivables.

20. La contradiction interne des observations du Gouvernement achève la démonstration. Pour
rassurer sur le sort des personnes vulnérables, le Gouvernement affirme que la maladie

pronostic
vital » (point 4.3). Cette affirmation est médicalement pas soutenable : la maladie

e décès chaque année en France.
Elle répond exactement à la définition que le Gouvernement donne lui-

conduisant nécessairement au décès » sans
que celui-ci puisse être daté. Que le Gouvernement, appliquant ses propres définitions à la
pathologie neurodégénérative la plus répandue, parvienne à un résultat contraire à ces
définitions démontre, mieux que tout autre argument, que les critères du 3° ne permettent pas
de déterminer qui est él
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législateur, pour les motifs exposés dans la saisine et rappelés aux points 11 à 13 ci-dessus.

21. La définition législative de la « phase avancée », «

affecte sa qualité de vie e exégèse en trois
temps (irréversibilité, dynamique évolutive, atteinte à la qualité de vie), mais chacun de ces

qualité de vie » au premier chef, et le
Gouvernement reconnaît que le dispositif laisse «
apprécier la singularité des cas qui leur sont soumis

praticiens, ce que les données étrangères rappelées dans la saisine (21
personnes qui ne sont pas en fin de vie en Belgique, dépassements systématiques du pronostic
de six mois en Oregon) rendent tout sauf théorique.

22. -12-2, relatif à la souffrance, la défense du Gouvernement
comporte un second aveu. Après avoir indiqué que la souffrance ne pourra être « seulement
psychologique », il écrit que « le caractère "insupportable de la souffrance selon la personne"
pourra résulter de la décision de celle-
traitement contre la douleur » (point 4.2). Ainsi, une personne dont la souffrance serait soulagée
par un traitement disponible et efficace dev
son refus de ce traitement, le critère de la souffrance insupportable étant expressément défini

dans la pure subjectivité, et la condition posée au 4° ne conditionne plus rien. La saisine a très
clairement exposé les trois contradictions juridiques qui en résultent, au regard du principe de

instituée par la loi du 10

consentement dumalade (CE, ass., 26 octobre 2001, Senanayake, n° 198546). Les observations
ni pour objet ni pour effet de

priver une personne de soins », ce qui est totalement hors sujet

23. seulement psychologique »
. En effet, le

une évaluation par un psychiatre
ou un psychologue, ni à ce stade ni à aucun autre de la procédure. Le Gouvernement en convient

aurait été loisible au Parlement de prévoir que le
demandeur soit examiné par un médecin spécialiste des maladies mentales
choix relèverait de sa « e la vie même de
personnes dont les demandes de mort sont, selon le CCNE et la littérature médicale citée dans

t traiter,
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exigences constitutionnelles de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et de

est recueilli par le président du tribunal judiciaire, demeure sans réponse : la loi entoure de
par une mort provoquée.

24. -12-2, le Gouvernement livre dans ses observations les
définitions de la volonté « libre » (« exprimée sans contrainte extérieure ») et « éclairée »
(exprimée « »). Ces définitions ne

conditions
contexte familial, social ou économique du demandeur
demande de la personne
demande
capacité ainsi instituée, sans équivalent dans les législations autrichienne ou portugaise qui

.

25. -ci

: celle de la personne dont le

réexamen systématique (voir points 43 et 44 ci-

26.

27. -même,
pour les motifs exposés dans la saisine du Premier ministre, que « les garanties figurant au

-12- nformation des
majeurs protégés sont insuffisantes pour satisfaire aux exigences constitutionnelles résultant
de leur situation de vulnérabilité particulière » (point 5 des observations). Cette concession
rejoint le moyen développé aux pages 19 à 26 de la saisine. Elle emporte des conséquences qui
excèdent la disposition visée

La censure de cette

28. -1 du code civil, le

la loi » et que son entrée en vigueur est reportée au plus tard au 31 décembre 2028. Pour la
période intermédiaire, il indique que «
actuel du droit » : demande de document justificatif, «
naissance, sur lequel figure une mention "registre civil" », interrogation du référent familial ou
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viendra préciser que chaque personne devra

» (point 5).

29. Cette réponse aggrave le constat de la saisine. En premier lieu, aucun de ces palliatifs ne
figure dans la loi : le régime applicable pendant plus de deux ans à la vérification de la situation
des personnes les plus vulnérables reposera sur un décret et sur des pratiques, dans une matière,

une simple déclaration de -même -

« registre civil : la mention « RC »

du tribunal judiciaire (articles 1057 et suivants du code de procédure civile), elle ne révèle ni

du lieu de naissance, incompatible avec les délais dans lesquels le médecin doit statuer. Que
les observations du Gouvernement se méprennent elles-mêmes sur le mécanisme censé

ratione temporis de
la mise en service effective du registre.

30. loyale
information « adaptée à ses facultés de discernement », le Gouvernement répond que

en outre être "loyale, claire et appropriée" en vertu des dispositions
-35 du CSP ». Cette réponse confirme le grief : la garantie invoquée

ixer les garanties fondamentales dont dépend le

réglementaire ne saurait compenser la régression opérée par le législateur lui-même, qui a

rappelé.

31.
-12-

à mourir
pas assuré. Les députés saisissants prennent acte de cette lecture, qui ne résulte pas des termes

demeure, par elle-même, sans incidence sur la
conformité à la Constitution de cette garantie très clairement négliger
garanties légales. En effet, selon le rapport de la Cour des comptes de juillet 2023, moins de la
moitié des besoins de soins palliatifs sont couverts et une vingtaine de départements demeurent

ilan de la stratégie décennale

2026-910 DC-Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 6 août 2026



10

présenté en mars 2025 confirmait pour dix-neuf départements.2 Dans un tel contexte,

pour une part substantielle de la population, purement nominale : la liberté de choix qui fonde
des deux termes du choix fait défaut. Une garantie légale

32. entièrement maintenus, et sa

33. Les députés saisissants donnent acte au Gouvernement de trois nouvelles concessions. Le
Gouvernement considère comme contraires à la Constitution, pour « défaut de clarté », les
dispositions du second alinéa du I du nouvel article L. 1111-12-4, qui réservent la

pas « gravement altéré -12-
une volonté libre et éclairée. Il considère également comme contraires à la Constitution, « au

particulière », les dispositions du 3° du II et de la dernière phrase du IV du même article,
relatives aux majeurs protégés. Ces concessions rejoignent les moyens des pages 26 à 33 de la
saisine, qui avaient précisément dénoncé, en citant les travaux parlementaires, le « trou dans le
filet gravement ».

34. Il faut en mesurer la portée. La disposition dont le Gouvernement admet le défaut de clarté

u regard de ce seuil que le
-12-2, que le collège rend son avis, que

la décision est prise, que la confirmation est reçue et que la substance est administrée. Sa
censure prive la procédure de son critère central et emporte, par voie de conséquence, celle des

hypothétique loi de correction.

35. Sur la procédure dite collégiale, les réponses du Gouvernement confirment une à une les

un tel examen est normalement obligatoire avant la
réunion du collège, sauf si celui- » (point 6) : un examen auquel il

;
il est facultatif, ce qui était précisément le

2 Cour des comptes, « Les soins palliatifs. Une offre de soins à renforcer
juillet 2023 (48 % des besoins couverts) ; premier bilan de la stratégie décennale, ministère chargé de la santé,
mars 2025, cité au cours des travaux parlementaires.
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gardent le silence : le grief est donc tenu pour non contesté, et il est difficilement concevable

-2 du code de la santé publique.

réduire à trois personnes, dont un auxiliaire médical qui, « à défaut
personne, peut lui être totalement étranger ; la comparaison, développée dans la saisine, avec

-37-2 du code de la santé publique applicable aux

sans réponse.

36.
« télécommunication -à-dire par téléphone, le Gouvernement y voit une « simple

». La loi elle-même dément cette
qualification
téléconsultation, reconnaissant ainsi que, dans cette matière, la présence physique est bien une
garantie de fond. On ne comprend pas que ce qui est jugé indispensable pour recueillir la
demande devienne indifférent pour délibérer de la mort du demandeur, alors surtout que le
«

37. prend
seul la décision de faire droit ou non à la demande
qualifié de « facultatif » dans sa portée. Il invoque votre décision n° 2017-632 QPC, qui a

destinée à
» (paragr. 12). Le précédent est inopérant, et il joue même en sens contraire. La

nts devenus inutiles ou disproportionnés au titre
-à-dire sur le renoncement à un acte médical ; elle

points 52 à 58 ci-après). La décision ici en cause autorise un acte positif consistant à provoquer
la mort. Le passage du laisser mourir au faire mourir appelle des garanties au moins
équivalentes, et en réalité supérieures : un collège plus réduit,

défavorable unanime.

38.
délai maximal » dont la durée doit être mise en

relation « avec la souffrance du demandeur ». Cette réponse ne rencontre pas le grief : la saisine
au contraire démontré

s comparables (trois mois en Autriche et au
-vous

de spécialiste, pour une décision irréversible portant sur la vie, ne constitue pas une garantie
légale suffisante.
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39. - -12-
4, la position du Gouvernement vaut aveu. Il « entend se référer sur ce point à la saisine que le
Premier ministre vous a transmise

supérieure » (point 6). Suggérer une

constitutionnel : elle ne consisterait pas à interpréter la loi, elle y ajouterait des conditions
(appréc

stitutionnels en
; une réserve ne saurait réécrire la loi. Au fond, le grief demeure

entier : un délai de quarante-
« e », ignore la fluctuation documentée de la volonté
de mort, que le CCNE décrit comme évolutive et souvent réversible lorsque la douleur est prise
en charge, et il est très inférieur aux délais que la loi française elle-même impose pour des actes
irréversi

40.
-37 du code de la sécurité sociale, le

règles relatives à la composition, au dosage,
à la présentation ou aux modalités techniques
texte déféré, tel que les observations le décrivent elles-mêmes (point 2.1.1), confie à la HAS
« le soin de définir les substanc

leur utilisation ». La détermination des substances permettant de donner la mort et des
conditions de leur utilisation touche aux garanties fondamentales des libertés publiques et à la
protection de la santé ; elle ne saurait être reportée sur une autorité administrative sans
méconnaître la jurisprudence rappelée dans la saisine (décision n° 2006-540 DC du 27 juillet
2006, cons. 9). Le Gouvernement laisse au surplus sans réponse la contradiction, relevée dans
la saisine, entre ce dispositif et les articles R. 4127-38 et R. 4312-21 du code de la santé

voyant aux codes de déontologie le soin de
se mettre en conformité avec elle.

41.

demeure critiqué pour les motifs exposés dans la saisine, auxquels les observations ne
par

elles-mêmes » à aucun principe.

42.

des articles 4 à 9.
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43.

normalement insusceptible de se poser » puisque seule une personne
il appartiendra "si

besoin" au médecin
suppose acquis ce qui est en litige

réputée sans issue. La seconde branche confirme le grief : le « besoin
laissé à la libre appréciation du médecin, sans aucun critère légal, alors que la volonté de la

organise ains
volonté juridiquement vérifiée pour la dernière fois trois mois plus tôt, la vérification du jour

réévaluation des conditions de fond.

44.

du nouvel article L. 1111-12- occupant du lieu
désigné sera nécessaire » (point 7.2). Cette condition ne figure nulle part dans la loi, qui se

le dispositif acceptable démontre précisément
sur ce point

à affirmer que le lien du lieu avec la vie personnelle ou la prise en charge du demandeur
suffirait toute autre
structure où exercent des professionnels de santé

45. Les députés saisissants prennent acte, au surplus, de ce que le Gouvernement renvoie à la

-12-12 et du premier alinéa du II de l -12-5,

sein.

46. Pour dénier aux pharmaciens le bénéfice de la clause de conscience, le Gouvernement
soutient que «
telle demande et avant que la substance létale ne soit administrée, ceux-ci ne concourent pas

conscience » (point 8.1). Cette affirmation est frontalement contredite par les observations
elles-mêmes. Au point 2.2.1, pour justifie
Gouvernement énumère les personnes «
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et y range expressément « des pharmaciens ». Le pharmacien concourt donc assez directement

pas assez pour que sa conscience soit en cause. Cette contradiction ne peut être surmontée :

age prescripteur, bénéficie quant à lui de la clause de
conscience.

47. La référence à la décision Pichon et Sajous c. France (CEDH, 2 octobre 2001, n° 49853/99)

; elle
ne préjuge en rien de la situation du pharmacien requis de réaliser une préparation magistrale

le
10 de la Déclaration de 1789 et de la liberté de conscience reconnue par votre décision n° 2013-

professionnels de santé placés dans la chaîne du même acte, exclure les seuls pharmaciens de
-même jugée nécessaire pour les médecins, les infirmiers et

les aides-soignants.

48. Quant à la notion de « préparation magistrale létale », la défense du Gouvernement aboutit
à une impasse. Il admet que « cette substance relève de la définition du médicament au sens de

- main » (point 8.2). Or
-1 définit le médicament par fonction comme la substance pouvant être

modifier ses fonctions physiologiques en exerçant une action pharmacologique,
immunologique ou métabolique
de toutes les fonctions physiologiques ne les restaure, ne les corrige ni ne les modifie : elle les
supprime. La qualification de médicament retenue par le Gouvernement, nécessaire pour

est incompatible avec la définition légale du médicament, ce qui vérifie le grief

49. -42 du code général
des collectivités territoriales suffit et ajoute que « dans la plupart des cas, le professionnel de

ourra établir lui-même ce
certificat

u à ce stade. La saisine a par exemple
Suisse le suicide assisté est juridiquement traité comme une mort violente donnant lieu à
enquête ; la loi déférée, elle, ne tranche pas même la question de la qualification du décès,

commission de contrôle et la possibilité effective de poursuites pénales.
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50. : des données de
mortalité inexactes ou des classifications erronées feraient obstacle à la saisine du parquet par
la commission et priveraient de garanties légales la procédure de déclaration des décès, alors

rrêt Mortier précité, suppose au minimum que
, précises et détaillées sur la cause réelle des

décès.

51. tous maintenus.

52.
observations du Gouvernement comportent une reconnaissance sans ambiguïté : les proches
« ire obstacle à la mise

» (point 10.1.1). Le
débat est donc circonscrit
justification.

53. La justification avancée est double et aucune de ses branches ne résiste à une analyse
juridique approfondie
tiers par votre décision n° 2017-

- rir
suppose une personne apte à exprimer une volonté libre et éclairée. Le raisonnement est
circulaire olonté libre et éclairée, condition de tout

dépourvue de toute évaluation spé
sur la présomption que la condition contestée est remplie revient à soustraire au juge la seule

décision « conduisant au décès », que le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la

patient « mps utile » et que ce
recours puisse être « examiné dans les meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins

la mort est identique dans les deux hypothèses ; la garantie ne saurait être moindre lorsque la

54. éminemment
personnelle Mortier. La
référence est inexacte dans sa portée

; elle ne dit rien du droit au recours
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posteriori. Or le système français retire aux tiers tout recours préventif tout en organisant un
contrôle a posteriori dont les faiblesses sont exposées aux points 64 à 68 : la combinaison des
deux prive le droit à la vie de la protection juridictionnelle

55.

-5-2 du code de la santé publique ; ils ne le

térêt direct et certain ; les
conséquences psychologiques documentées du geste létal sur les proches, rappelées dans la

« situations particulièrement difficiles » que créeraient les divergences familiales : éviter le

56.

ionnel principalement
intéressé » (décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, cons. 36). Encore faut-il que

la
lieu dans des établissements publics ».

Cette conjecture est démentie par la loi elle-
létale au domicile, dans les établissements privés, dans les EHPAD et dans « toute autre
structure où exercent des professionnels de santé », et par les données citées dans la saisine,

est en outre indifférente à la nature du contentieux

de puissance publique » au sens du principe fondamental reconnu par les lois de la République
dégagé par votre décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987, laquelle réserve expressément
« », dont relèvent traditionnellement

les procédures

judiciaire », est inexact en droit : le juge judiciaire des référés statue à bref délai, y compris

du présent contentieux.

57.
du 28 juin 2019 (n° 19-17.330 et 19-17.342) est enfin sans aucune portée utile : cet arrêt juge

; il ne dit absolument rien de la

tout en maintenant au juge judiciaire la protection du majeur concerné, dont le juge des
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de bonne administration de la justice invoqué pour la justifier.

58. Sur le recours ouvert à la seule personne chargée de la mesure de protection, enfermé dans
un délai de quarante-huit heures, le Gouvernement se borne à renvoyer à la saisine du Premier
ministre. Les députés saisissants en prennent acte et persistent donc bien dans leur
démonstration : un délai de quarante-huit heures est incompatible avec les conditions réelles

59.
47 ci- : il

à aucune des deux catégories de pharmaciens », officine

; elle
oppose les pharmaciens aux autres professionnels de santé insérés dans la chaîne du même

placés dans une situation
différente des pro

» se heurte très précisément à la contradiction relevée
au point 46 parmi

sans la moindre équivoque la conscience de

60.
Gouvernement, selon laquelle ces personnes « sont libres de refuser de participer à la
procédure nise leur
participation sans leur reconnaître expressément cette faculté ; à tout le moins, elle ne pourrait

61. entend se référer
sur ce point à la saisine du Premier ministre ». Les députés saisissants en prennent pleinement
acte : le Premier ministre a lui-
1111-12-12 qui contraignent les établissements privés, y compris ceux dont le projet repose sur

de à mourir en leur sein. Ils
-1 de la Constitution

-8 du code de
la un établissement de santé privé peut refuser que
des interruptions volontaires de grossesse soient pratiquées dans ses locaux » ; un amendement

e été rejeté au cours des
débats (amendement n°
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62.
bien maintenu dans toutes ses

branches.

63. Il est enfin rappelé que la clause de conscience individuelle elle-même est amputée par

sans
que la clause de conscience puisse jouer »
dispositif, mise à la charge de professionnels qui le réprouvent en conscience, éclaire la portée
réelle de la clause que le législateur prétend garantir.

64.
des exigences conventionnelles rappelées au point 14, la clef de voûte du contrôle du
dispositif : tout le contrôle est organisé

appréciées les critiques de la saisine, auxquelles les observations répondent de manière
révélatrice.

65. Sur la composition et le fonctionnement de la commission, le Gouvernement indique que
la loi prévoit une composition minimale et que « les membres et le président de la commission
soient nommés par le ministre chargé de la santé », la durée des mandats et leurs conditions

« garantie essentielle », au titre des « garanties fondamentales accordées aux citoyens pour
2019-283 L du

28 novembre 2019, citée par le Gouvernement lui-même) ; tel est éminemment le cas d
organe dont dépend le contrôle du respect des conditions auxquelles la loi subordonne le droit

Mortier a précisément sanctionné la Belgique parce que la loi
; instituer en France un organe dont

et prive de garanties légales les exigences constitutionnelles de sauvegarde de la dignité de la
personne et de protection de la vie.

66. les médecins
membres de la commission ainsi que les médecins auxquels elle peut faire appel » pourront y
accéder, « dans la mesure strictement nécessaire à leur mission » (point 13.3). Il ne répond pas
au grief
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Cour de cassation, délibéreront sur la régularité de procédures dont les pièces essentielles leur

is part à la procédure
-à- -

Mortier
2.

67. Sur la situation des auxiliaires médicaux et aides-

et aux

disciplinaires que la loi présente pourtant comme une garantie, et la différence de traitement

contentieux disciplinaire annoncé risque de ne pouvoir prospérer
répondent pas.

68.

XIII. Sur les articles 18 et 19

69. Le Gouvernement examine sous les intitulés « article 17 » et « article 18 » de ses
observations les griefs que la saisine dirigeait contre les articles 18 et 19 de la loi déférée,

en cas de décès. La présente réponse suit la numérotation de la saisine.

70. Sur la prise en charge par la sécurité sociale, le Gouvernement se borne à soutenir que la
notion de « frais afférents
décret pour les modalités est habituel. Ce faisant, il élude le moyen. La saisine ne critiquait pas
au premier chef la détermination des frais couverts
donnant la mort dans un système légalement ordonné à « la protection de la santé », en vertu
du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, dont vous avez
consacré la portée dès votre décision n° 90- -2-
1 du code de la sécurité sociale aux termes duquel la Nation affirme son attachement au
caractère universel, obligatoire et solidaire de la « prise en charge des frais de santé », dénature

frais de santé défendue nulle
part dans les observations ; le silence du Gouvernement sur ce point vaut absence de
justification, alors que la contradiction relevée au point 48 ci-
qualification de médicament de la substance létale, procède de la même impossibilité

soins courants, appelaient une justification que les observations ne fournissent pas. Le contraste
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: la solidarité

substantielle des
personnes concernées. Les députés saisissants prennent acte, enfin, de ce que le Gouvernement

négative dénoncée.

71.
instituée « à la date de la conclusion du contrat », tous les assurés étant soumis aux mêmes

n. La différence de
traitement dénoncée naît au moment du décès : deux personnes ayant souscrit le même jour un
contrat identique seront traitées différemment selon le mode de leur mort volontaire,

-7 du code des assurances demeurant applicable
au suicide survenu dans la première année du contrat, tandis que la mort donnée dans le cadre

- -à-dire par un suicide assisté au sens
donne à cette notion, ouvrira droit à garantie dès le premier jour. La loi

crée ainsi, entre des morts également volontaires, une différence de traitement au détriment des
139 du CCNE,

aux termes de laquelle «
médicalement assisté soient dans une position fondamentalement différente de ceux qui
décident de se suicider homme a elle-même relevé, dans

Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002 (n° 2346/02, § 89), que la frontière entre les
personnes qui sont en mesure de se suicider sans aide et celles qui en sont incapables est
souvent fort ténue ; fonder sur une frontière aussi ténue un régime assurantiel radicalement

einte à la liberté contractuelle « ne concerne que la première année suivant
la conclusion des contrats » (point 15.1 des observations)
que la loi traite différemment deux morts également volontaires.

72. aurait

e année, que le législateur
maintient pourtant hors garantie

ont pour objet de prévenir.

73. Les griefs dirigés contre les articles 18 et 19 sont donc maintenus.
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XIV. Conclusion

74.

tie reconnue par le
Gouvernement lui-

sont pas assurées, et en fermant aux tiers toute voie de recours. Chacun de ces éléments
; leur conjonction

légales les exigences constitutionnelles de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, de
respect de la vie, de protection de la santé et de protection des personnes vulnérables.

75. Les inconstitutionnalités clairement admises par le Gouvernement, qui portent sur la

dispositif : leur seule censure partielle laisserait subsister une procédure privée de son critère
central et de ses protections essentielles. Elles doivent donc entraîner la censure de la loi tout
entière ou, à tout le moins, celle des articles 4 à 9 et 12 et de toutes les dispositions qui en sont
inséparables.

76.
conclusions qui vous ont été soumises en date du 20 juillet 2026 et demandent au Conseil
constitutionnel :

-
;

- à titre subsidiaire, de déclarer contraires à la Constitution les articles 1er, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9,
12, 14, 15, 18 et 19 de la loi déférée, ainsi que toutes les dispositions qui en sont inséparables ;

-
lui-
lieu des garanties légales que la Constitution impose au légi -même.

Fait à Paris, le 6 août 2026.

Les députés saisissants
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